
22 juillet 2019 . N° 535 . Secrétariat et impression : 31, bd du Portugal—CS 90837 - 35208 RENNES cedex 2 . PAGE 1 

 

 
 
Edito 

Stéphane CREACH..……p.1 

 

Des chantiers tous azi-
mut! …………………..p.2 

 

La Cgt, ce n’est pas tout 
ou rien………………..p.3 

 

Dates assemblées de 
rentrée……..….……..p.3 

 

Actifiesta ………….…p.4 

 

 

Bel été à toutes et tous ! 

Site Internet : 
www.cgt-bretagne.fr 

mail :  
cgt.bretagne@wanadoo.fr  

 Tél. 02 99 65 45 90  
Fax : 02 99 65 24 98  

Directeur de la 
publication :  

Thierry GOURLAY 
I.S.S.N. : 1258-7745  

C.P.P.A.P. : 0723 S 07992 
Bimensuel -  0,15€ 

Force est de constater que derrière le seul mot, 

« dialogue », les esprits s’échauffent. Imaginez alors 

les conséquences de possibles « négociations ». 

Ce constat n’a rien avoir avec une période de ré-

chauffement climatique, c’est juste un simple cons-

tat. Cela devient encore plus complexe, si on accole 

l’adjectif, « social », au mot dialogue. 

Et pour peu que l’on exprime la revendication de 

« territorialiser » ce dialogue social, alors là, c’est la 

levée de boucliers de cette « vraie fausse » bour-

geoisie qui, bon an mal an, roule sa bosse depuis 

très longtemps maintenant. Dans un actuel double 

phénomène de recentralisation des pouvoirs et de 

décentralisation des responsabilités, le moins que 

l’on puisse constater, c’est que la tendance est 

lourde à tenter de responsabiliser encore plus les 

personnes comme étant, seules, le nœud du pro-

blème. Cette mise en perspective interroge à plus 

d’un titre. 

Laisser croire qu’un individu puisse être un acteur 

autonome de son parcours dans la vie est aussi 

stupide que ce phénomène concomitant de l’égocen-

trisme en règle de vie. 

Alors que le lien social semble fragilisé par une dé-

fiance croissante à l’égard des institutions -comme 

du syndicalisme- le sentiment d’injustice n’a jamais 

été aussi grandissant dans ce siècle qui, faisons-y 

attention, ne fait que s’ouvrir. 

Pour quelles raisons essentielles une écrasante 

majorité de la population se sent, soit marginalisée, 

soit en situation -réelle ou ressentie- d’une précarité 

quand ce n’est pas le cap franchi de la pauvreté ? 

Pour paraphraser un illustre humoriste, que les plus 

jeunes générations auraient utilement besoin de 

juste vérifier la capacité « à faire mouche », Michel 

Colucci -dit «Coluche»- avait cette remarque perti-

nente en bandoulière en se moquant de l’aristocra-

tie : « dites-moi ce dont vous avez besoin, je vous 

expliquerai comment vous en passer ». 

Tout est dit. La réponse aux besoins sociaux, dont 

les besoins de première nécessité, n’est pas la ré-

ponse prévue par le logiciel capitaliste. La réponse 

de ce logiciel est la consommation de tout et sur 

tout. 

A l’inverse, quand la CGT inscrit à son agenda per-

manent cette réponse essentielle aux besoins so-

ciaux, les actuels modèles de régulation des forces 

en présence seraient incapables de prendre en 

compte cette évidence. 

Il serait impossible de répondre aux simples de-

mandes « de vivre mieux », pas de consommer plus, 

mais « de vivre mieux ».  Quelle curiosité ! 

Mais alors pourquoi ? Dans cette tentative de ré-

ponse, bien évidemment contractée dans un format 

d’édito, celle du recours à la pensée unique convien-

drait assez. 

L’économie serait un objet de « spécialiste » que le 

prolétaire de service ne saurait maitriser. Or, pour-

tant, tout prolétaire qu’il soit, il le sait lui que, surtout 

en économie, le vrai est un moment du faux. 

C’est pourtant bien dans ce contexte de scepticisme 

que la CGT décide de ne pas lâcher prise et, comme 

son 52ème congrès l’a confirmé, d’être une force de 

propositions, de créer du lien, redonner confiance, 

imaginer de nouvelles capacités de réactions et d’ac-

tions. Nous sommes toutes et tous encouragés à 

participer à ce mouvement solidaire de l’entreprise 

au lieu de vie, du cahier revendicatif à la mobilisation 

dans un lieu de la République. 

La CGT est persuadée que la sécurisation des tra-

jectoires dans la vie -et donc bien évidemment au 

travail- exige pour le moins de ne laisser aucun 

champ libre à qui que ce soit. C’est pour cette raison 

fondamentale que nous revendiquons d’occuper 

l’espace du dialogue social territorial qui reste à 

construire… 

Débattons-en ! C’est l’invitation faite dans ce numéro 

de votre Rapid’info ! 

L’astuce de l’évitement ! 
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Dans le prolongement du « Grand Débat national », lui-
même dans le prolongement de ce qui a été qualifié de 
« crise » des gilets jaunes, le gouvernement s’est lancé 
dans « la mobilisation nationale pour l’emploi et la transi-
tion écologique et numérique ». 

Il a ainsi identifié 6 chantiers : 

 Etre au rendez-vous de la forte demande d’ap-

prentissage et de formation 

 Résoudre le problème des offres d’emploi non 

pourvues faute de compétences disponibles 
correspondantes 

 Lever les freins à la reprise d’emploi 

 Mieux accompagner les territoires 

 Changer de dimension sur l’écologie du quoti-

dien 

 Accompagner la rénovation thermique des lo-

gements 

Mardi 2 juillet 2019, la Préfète de Région, Madame Mi-
chèle KIRRY, a réuni de nombreux interlocuteurs -dont 
les syndicats de salariés- pour la déclinaison régionale 
de cette « mobilisation » nationale. 

Alors que le gouvernement avait normalisé le calendrier, 
l’Etat en Région avec son « partenaire », le Conseil Ré-
gional, s’est affranchi de ce tempo. La raison ? La 
« Différenciation », « à la Bretonne » bien sûr. 

Ce n’est pas un scoop, mais il est certain que concernant 

notre Région, nous avons plusieurs fers au feu :  

 Pacte d’accessibilité 

 Contrat d’action publique dans le cadre de « la 

différenciation » 

 Conférence sociale  

 Breizh Cop 

(La liste n’est pas exhaustive puisque, par exemple, 
le Conseil Régional a travaillé sur des propositions 
faites au gouvernement de modifications de la fisca-
lité locale dans la même ligne que la différenciation). 

Invité pour la circonstance, le Président du Conseil Ré-
gional n’a fait que confirmer une volonté très forte de 
s’émanciper des directives nationales en vantant les par-
ticularismes bretons dont la Breizh Cop qui est « son » 
objet politique. 

A travers les 6 thématiques décrites par la Préfète de 
Région, il a défendu les propres chantiers issus de la 
Conférence Sociale Régionale dont un, plus particulière-
ment, sur les enjeux de mobilité.  

La Conférence Sociale en Bretagne date de la « crise » 
des « bonnets rouges » et, aujourd’hui, cette organisa-
tion régionale s’est étendue dans tout le pays à l’aune de 
la « crise » des gilets jaunes. 

Si demain une « crise » des shorts verts se réalisait, 
nous aurions peut-être une autre configuration d’un dia-
logue social territorial qui reste le parent pauvre du dia-
logue social en général. 

Seule la CGT est intervenue lors de cette réunion pour 
les organisations syndicales de salariés qui étaient mani-
festement là pour… écouter puisque le scénario de té-
moignages était, lui, bien préparé et le milli métrage de 
cette réunion devait être parfait. 

Mais l’intervention de la CGT a quelque peu modifié cette 
orchestration. 

Les thématiques soulevées par la CGT ? Simples et effi-
caces : 

 La place du travail et le prix à payer pour celui-

ci  

 La déresponsabilisation de l’entreprise notam-

ment du grand patronat  

 La force de la négociation collective  

 La conditionnalité des aides publiques et les 

milliards d’euros déjà consacrés à l’emploi soi-
disant… 

Et là, énervement préfectoral suivi de près par une réac-
tion patronale. La disproportion de la réaction agressive 
de l’Etat à l’égard de la CGT prouve au moins une 
chose : le contenu de ses interventions agace parce qu’il 
frappe juste ! Là « où tout doit aller sur des roulettes », la 
CGT dérange puisqu’elle met en évidence que c’est bien 
la question des fondamentaux qui doit être abordée. 

Est-ce suffisant pour se complaire à dire que la CGT doit 
être partout, dans toutes les réunions, tous les jours, de 
janvier à décembre, du matin au soir, … ? 

Bien évidemment que non. 

Peut-elle cependant s’affranchir de s’inscrire dans un 
dialogue social territorial qui le devient réellement à partir 
du moment où elle est présente ? La réponse est dans la 
question.  

 

 

 

 

 

Des chantiers tout azimut ! 



22 juillet 2019 . N° 535 . Secrétariat et impression : 31, bd du Portugal—CS 90837 - 35208 RENNES cedex 2 . PAGE 3 

 

La loi « engagement et proximité », présentée ce 17 juil-
let, vise l’objectif « de revaloriser le statut de l’élu ». Dont 
acte ! C’est bien ? Oui, à n’en point douter.  

Mais là aussi il sera utile de faire des efforts pour que la 
démocratie et la citoyenneté ne s’arrêtent pas aux portes 
des entreprises ou des administrations. 

Que cette loi, qui intervient après l’épisode des « gilets 
jaunes » et du grand débat national, en revalorisant le 
rôle des maires, notamment, n’est pas en soi une mau-
vaise chose. Reste à savoir si, par exemple, une ouvrière 
à temps partiel peut aujourd’hui prétendre à ce type de 
fonction ?  

Un salarié en usine peut-il devenir aisément Député, Pré-
sident d’EPCI, Maire, … ? Cela reste à prouver mais 
constat peut être fait que « nos » représentants ne sont 
pas à l’image du pays. 

La question de l’égalité femmes/hommes entre, tardive-
ment certes, dans les mœurs. C’est dû à une véritable 
bataille syndicale mais c’est aussi dû à la loi. Si la loi ne 
règle pas tout, elle demeure néanmoins garante d’une 
certaine équité « politique » puisque, socialement, c’est 
toujours aussi exécrable car en moyenne les femmes 
gagnent toujours 25% de moins que les hommes en ma-
tière salariale. 

Or, la loi peut se « tordre » jusqu’à prouver l’inverse de 
son propos. 

Personne de raisonnable ne peut contredire le fait d’une 
plus juste application de la démocratie locale, tout sim-
plement d’être en capacité d’agir au plus près de sa réali-
té de vie, c’est-à-dire de son bassin de vie. Personne de 
raisonnable emprunterait ce chemin mais pourtant nom-
breux sont celles et ceux à vouloir ôter cette capacité 
d’agir aux syndicats de salariés là où ils sont. 

Il devient dès lors compliqué de tenir le double discours 
de vouloir donner du pouvoir en local à quelques-uns et 
de confisquer une réelle intervention humaine dans les 
relations au travail par exemple. 

Le « en même temps présidentiel » est surtout le temps 
de l’organisation de la désorganisation. 

Dans cette configuration, quel doit être le rôle sérieux de 
la CGT ? 

Celui de la contestation, de l’action, de la revendication 
et de la proposition pour aller à la négociation. 

La CGT Bretagne travaille à ce que les syndicats en Ré-
gion prennent leur destin en main. Ainsi, par exemple, 
l’invitation faite de recenser dans les entreprises les be-
soins en emploi reste d’une réalité cruciale. 

Personne ne fera mieux que les acteurs eux-mêmes, 
mais il faut s’entendre sur « qui sont les acteurs » ? Les 
acteurs sont avant tout les salariés eux-mêmes avec leur 
syndicat CGT. 

C’est avec des faits réels, des recensements, de la réali-
té des vécus locaux que les élus et mandatés.ées CGT 
pourront faire entrer le réel dans le dialogue social territo-
rial qui reste trop souvent abstrait pour une raison simple 
qu’ils et elles ont besoin de témoignages de leurs 
propres camarades. 

Ce dialogue social, dont presque personne ne veut 
puisque territorial, ouvre un espace inédit. 

Du CESER* aux CTEF*, aux Conseils de développe-
ment, ou autres endroits encore, partout où les sala-
riés.es ont une possibilité d’un relais, la CGT doit y avoir 
des propositions. Dans les faits, elle les a puisque nour-
rie des repères revendicatifs confédéraux.  

Ce n’est pas pour autant encore suffisant pour concréti-
ser des avancées locales qui « parlent » dans une vie 
quotidienne. 

C’est donc dans ce croisement avec les syndicats et le 
cahier revendicatif de la CGT que sa force se fera encore 
plus pertinente dans les différentes instances qui sont 
hors de l’entreprise. 

La CGT tient dans sa propre organisation les éléments 
de sa réussite. 

Il suffit de les mettre en œuvre !  

 

*CESER : Conseil Economique, Social et Environnemental Régional   

*CTEF :  Commission Territoriale Emploi Formation 

  

 

 

 

La CGT : « ce n’est pas tout ou rien» 

Département Date Assemblée de rentrée 

22 Lundi 9 septembre 2019 

29 Comité général—Mardi 1er octobre19 

35 Jeudi 12 septembre 2019 

56 Jeudi 5 septembre 2019 

Date des Assemblées de rentrée départementales 



22 juillet 2019 N° 535. Secrétariat et impression : 31, bd du Portugal—CS 90837 - 35208 RENNES cedex 2 . PAGE 4 

 

ACTIFIESTA—26 sept 19—Rennes 
ACTIFIESTA, l’évènement de la rentrée en direction des jeunes !  

Les inscriptions sont ouvertes…  
Retrouvez tout le matériel à disposition dans votre UD / UL et sur www.cgt-bretagne.fr 

L’été et ses festivités sont un moment propice à la popularisation de l’initiative. Profitez-en ! 

https://cgt-bretagne.fr/

